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ANALYSE DES ÉLÉMENTS RELATIFS À LA DEMANDE PRÉSENTÉE

PAR L’ORGANISATION CONSULTORÍA PARA LOS DERECHOS HUMANOS 
Y EL DESPLAZAMIENTO (CODHES) DANS LE CADRE DU PROCESSUS D’ACCRÉDITATION DE LA SOCIETÉ CIVILE EN VUE DE PARTICIPER AUX ACTIVITÉS DE L’OEA

Le présent document a été élaboré par le Département des questions internationales, Secrétariat aux relations extérieures, en vue de fournir des informations aux États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) au sujet de l’organisation de la société civile dénommée Consultoría para los Derechos Humanos y el Desplazamiento (CODHES).
L’information contenue dans le présent rapport est soumise conformément à la résolution CP/RES. 759 (1217/99), «Directives pour la participation de la société civile aux activités de l’OEA». Ce document contient aussi un résumé et un exposé des diverses pièces présentées par Consultoría para los Derechos Humanos y el Desplazamiento (CODHES) conformément à ces directives.

1. Antécédents

Consultoría para los Derechos Humanos y el Desplazamiento (CODHES) est une organisation à but non lucratif fondée le 19 janvier 1998 à Bogota, en Colombie, dont la mission est de promouvoir et de protéger les droits humains des personnes déplacées, réfugiées et migrantes dans ce pays, ainsi que l’application du droit international humanitaire, la prévention du déplacement forcé et la paix au moyen de recherches, de l’élaboration de systèmes d’information et du suivi de la situation de ces groupes vulnérables. CODHES est aussi présent à Quito, en Équateur.

CODHES contribue à la formulation des politiques des pouvoirs publics relatives aux thèmes de la terre, de la réparation, de la crétation de revenus et du logement par la publication d’études et de travaux de recherche en la matière. De plus, cette organisation exécute le Programme d’appui à la défense des droits des victimes, principalement leurs droits territoriaux.

CODHES a assuré en 2010 un suivi et une surveillance de la situation des droits de l’homme et du déplacement forcé dans les départements de Arauca, Casanare, Vichada, Vaupés, Guaviare, Meta, Caquetá, Amazonas et Guainía; et a effectué des études de cas sur le thème du genre, de la violence sexuelle et de l’accès à la justice dans les massacres de Alto Naya et de La Gabarra. 

Depuis août 2005, CODHES fait partie de la Commission de suivi de la politique des pouvoirs publics relative au déplacement forcé, initiative de la société civile qui a pour objectif d’appuyer le processus de suivi qui est promu par la Cour constitutionnelle de Colombie comme les processus de revendication des droits de la part des personnes en situation dé déplacement. À travers cette Commission, en 2010, CODHES a mené des activités de vérification de la jouissance effective des droits de la population déplacée en Colombie et a présenté devant la Cour constitutionnelle les résultats de la Troisième Enquête de vérification sur le respect des droits de la population en situation de déplacement et douze (12) documents supplémentaires sur les politiques des pouvoirs publics en la matière.

CODHES fait partie des réseaux Alianza de Organizaciones Sociales y Afines, la Coordinación Colombia Europa y Estados Unidos, El Grupo Washington, la Asamblea Permanente para la Paz, El Grupo Suroriente, la Mesa Nacional de Victimas, el Grupo de Tierras de Fescol et la Plate-forme interaméricaine des droits de la personne, de la démocratie et du développement.

Par ailleurs, CODHES a participé au Forum de dialogue sur la culture de la paix, le développement local et le déplacement interne de personnes organisé par le Programme conjoint “Prévention des conflits, élaboration d’accords et consolidation de la paix dans des communautés  comportant des personnes déplacées dans l’État du Chiapas” orchestré par le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) qui a eu lieu à Chiapas, au Mexique, les 9 et 10 mars 2011.

Les activités de CODHES se sont inscrites dans le cadre de programmes financés notamment par l’Union européenne, l’Agence espagnole de coopération internationale pour le développement (AECID), l’Organisation internationale des migrations (OIM), le Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (HCR), l’Ambassade du Canada, l’Ambassade du Royaume des Pays-Bas, l’Ambassade de Suède (en Colombie et en Équateur), l’Ambassade de Suisse, la Fondation Ford, OXFAM et le Groupe Washington.

CODHES  a présenté sa demande d’accréditation auprès de l’OEA le 2 juin 2011.
2. Nom, adresse et date de création de l’organisation

Nom de l’organisation:
Consultoría para los Derechos Humanos y el Desplazamiento (CODHES)
Adresse:
Carrera 6 No. 34-62. Ofic. 302


Bogotá, Colombia

Téléphone:



(+571) 2325666/03/09/12

Télécopieur:



(+571) 2325666 Ext. 102

Courriel:



codhes@codhes.org
Site Web:



www.codhes.org
Président:



Marco Alberto Romero Silva

Représentant légal:


Jorge E. Rojas Rodríguez

Date de création: 


19 janvier 1998

3. Principales sphères d’intervention et contributions potentielles aux activités de l’OEA

CODHES vise à assurer la protection des victimes du déplacement forcé et des réfugiés et migrants en Colombie en élaborant et en mettant en oeuvre des projets et des recherches destinés à aider ces communautés. Parmi les activités qui sont réalisées par CODHES et pourraient présenter un intérêt pour l’OEA, il convient d’indiquer notamment:

· La promotion et la protection des droits humains des personnes déplacées, réfugiées ou migrantes et des femmes victimes d’agression sexuelle au moyen de campagnes d’information et d’études de sensibilisation du public à la situation humanitaire dans laquelle elles se trouvent;
· La réalisation de recherches et de programmes sur la situation et les conditions de vie des personnes déplacées, réfugiées ou migrantes ayant pour objectif d’apporter des éléments d’information pour la formulation des politiques gouvernementales et des lois qui favorisent l’exercice et la pleine reconnaissance des droits de ces groupes vulnérables et encouragent leur inclusion sociale ainsi que leur accès à la justice et à la terre; et
· La coopération avec les organisations de la société civile qui ont un rapport avec ces thèmes dans le but de coordonner les efforts entrepris aux niveaux national et international et visant à répondre aux besoins des personnes déplacées et à assurer la protection des femmes victimes d’agressions sexuelles.
4. Domaines d’activité de l’OEA auxquels CODHES pourrait prêter son appui

CODHES  propose de collaborer avec l’OEA dans les domaines suivants:

· Diffusion et promotion des principes contenus dans la Charte démocratique interaméricaine (CDI);

· Appui à la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) du Conseil permanent dans la mise en oeuvre des résolutions AG/RES. 2667 (XLI-O/11) “Personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays” et AG/RES. 2678 (XLI-O/11) “Protection des demandeurs du statut de réfugié et des réfugiés dans les Amériques”;

· Collaboration avec la Commission spéciale des questions de migration (CEAM) du Conseil permanent aux recommandations et informations sur la situation des immigrants en Colombie;

· Élaboration de rapports sur les droits de la personne en Colombie et la situation des droits humains des immigrants et des réfugiés à l’intention de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) et appui aux activités du Bureau du Rapporteur spécial sur les travailleurs migrants et les membres de leurs familles et du Bureau du Rapporteur sur la situation des défenseurs des droits de la personne;
· Collaboration avec la Commission interaméricaine des femmes (CIM) au suivi de la mise en oeuvre de la  Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, “Convention de Belem do Para”; 

· Prestation d’assistance au Département de la démocratie durable et des missions spéciales (DSDME) du Secrétariat aux questions politiques (SAP) dans les activités de la Mission d’appui au processus de paix en Colombie (MAPP/OEA), avec un accent particulier sur les besoins humanitaires de la population déplacée et l’encouragement de la réparation collective et l’accompagnement des victimes; 

· Collaboration avec le Département de la démocratie durable et des missions spéciales (DSDME) du Secrétariat aux questions politiques (SAP) aux activités liées à la promotion d’une culture de la paix; et

· Appui à la tâche du Département des questions internationales (DAI) du Secrétariat aux relations extérieures (SER) dans la promotion de la participation de la société civile aux activités de l’OEA.

5.
Documents présentés à l’OEA
· Lettre en date du 2 juin 2011 adressée au Secrétariat général de l’OEA 

· Charte

· Statuts 

· Déclaration d’objectifs de mission

· Rapport annuel d’activité pour 2010 et 2009

· États financiers de 2010 (signés par le Comptable public Carlos Morales Cáceres)
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